BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 8 AVRIL 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 8 avril 1911 naît à Rasinari, une petite ville du centre de la Roumanie, le philosophe et écrivain Emil Cioran. Sans jamais appartenir au mouvement nationaliste et antisémite La Garde de Fer, Cioran en sera intellectuellement très proche. Après la prise du pouvoir par les communistes en Roumanie en 1945, Cioran se fixe définitivement à Paris, publiant dorénavant en français. Outre une ironie mordante qui est l’un des traits saillants de son style, il use d’une langue d’un classicisme admirable. Son œuvre est marquée par un pessimisme et un scepticisme abyssaux. Cultivant un ascétisme rigoureux, Cioran refusa tous les prix littéraires, à l’exception du prix Rivarol, en 1950. 
Grands sujets 
Thierry Meyssan : c’est la Turquie qui a commandité les attentats de Paris et de Bruxelles 
La thèse de Thierry Meyssan a été fort peu relayée par la presse du système 

Il ne s’agit pas pour nous d’affirmer qu’elle est vraie, mais de la porter à la connaissance de nos lecteurs. Réinformer signifie parfois — souvent — donner à réfléchir. 

Qu’affirme le polémiste ? 

Qu’en l’état actuel de l’enquête, seule l’hypothèse d’une opération décidée par la Turquie est aujourd’hui sérieusement étayée. Une thèse évidemment « sulfureuse », alors que le processus d’adhésion de la Sublime Porte dans l’Europe de Bruxelles est approuvé par l’ensemble de la classe politique du Système, que le récent accord entre Ankara et Berlin sur les migrants ouvre toutes grandes les frontières de la Vieille Europe aux ressortissants turcs, et que le 26 mars dernier, le roi de Jordanie accusait la Turquie de préparer le jihad en Europe. 

Meyssan pointe du doigt les revirements de la politique étrangère de Hollande 
Après avoir officieusement donné son accord pour la création d’un pseudo Kurdistan en territoire syrien – ce qui supposait l’élimination de Bachar –, Hollande fait volte‑face et, début février 2015, reçoit très officiellement la coprésidente des Kurdes de Syrie, une organisation considérée comme terroriste par la Turquie, au même titre que le PKK. Fin septembre 2015, alors que la Russie débute son opération militaire contre les jihadistes et qu’Erdogan voit s’évanouir son projet de Kurdistan croupion, la France est aux abonnés absents. Exaspérée par les revirements de François Hollande, la Turquie commandite les attentats de novembre 2015, à Paris, qui font 130 morts et 413 blessés. C’est du moins ce qu’affirme Meyssan. 
Attentats de Bruxelles : quand Erdogan joue cartes sur table 
Durant le sommet UE‑Turquie de mars dernier, Erdogan, accusant les Européens de complaisance à l’égard des « terroristes » kurdes, déclare sans ambages à propos de l’attentat perpétré quelques jours plus tôt à Ankara, je cite : « Il n’y a aucune raison que la bombe qui a explosé à Ankara, n’explose pas à Bruxelles, ou dans une autre ville d’Europe ». Une mise en garde que les services belges auraient dû prendre très au sérieux : quatre jours plus tard, des attentats frappent Bruxelles, faisant 34 morts et 260 blessés. La presse turque s’en est bruyamment réjouie, afin que l’on ne pense pas à une simple coïncidence... L’article de Thierry Meyssan, nécessairement résumé ici à très grands traits, est disponible sur le site du Réseau Voltaire. 
Marine Le Pen : « Le Monde, cette imposture » 
Ce n’est pas la première fois que Le Monde méconnaît les règles déontologiques qui régissent la presse 

Deux jours avant les dernières élections régionales, confondant son métier de journaliste avec celui de militant politique, Jérôme Fenoglio, directeur du quotidien – et visiblement homme à tout faire de ses propriétaires, les oligarques Xavier Niel, Pierre Bergé et Matthieu Pigasse — publiait un éditorial intitulé « Le FN, cette imposture ». Il y a trois jours, le « quotidien de référence » publiait un article intitulé : « Panama papers : comment des proches de Marine Le Pen ont sorti de l'argent de France ». Le Monde, qui émarge bon an mal an entre 13 et 18 millions d’euros au budget de l’Etat sous forme de subventions, donnait ainsi le signal de la curée médiatique : "détournement", "système opaque d'évasion fiscale", "fraude fiscale", "dissimulation", "société offshore", etc., toutes accusations censées convergées vers celle‑ci : « le Front National avait caché de l'argent au Panama et Marine Le‑Pen était forcément coupable ». 

Or ces fameux « Panama Papers » ne mentionnent ni le Front National ni Marine Le Pen, mais… un prestataire du parti 
« Même si ce prestataire [Frédéric Châtillon] est un ami, écrit Marine Le Pen, je ne vois pas bien quelle responsabilité l'on peut avoir dans les stratégies commerciales qu'il met en œuvre », lesquelles sont de sa seule responsabilité, et non de celle d’un parti dont il n’est même pas membre. La présidente du Front National souligne que l’opération « révélée » par Le Monde a été réalisée par Châtillon à Hong Kong, qui n’est pas un paradis fiscal, et non au Panama, et qu’elle a été dûment validée par le fisc français, après une enquête au peigne fin de quelque 18 mois de la part du juge Van Ruymbeke, dont on sait qu’il n’est pas spécialement un ami du Front National… 

Une presse soviétoïde aux ordres d’un système aux abois ? 
« Pendant qu’on invite l’opinion publique à regarder le Front National, conclut Marine Le Pen, on détourne son [attention] des politiques qui ont donné les clés [du pays] à la finance sale, entre Big bang financier et [effondrement] des souverainetés nationales. Contre le Front National et ses candidats il n'y aura aucune limite, aucune retenue, tout sera permis ». Fin de citation. 

Brèves françaises 
La France s'estime compétente pour juger une association suisse dont le site Internet est accessible en France 
Nous vous l’annoncions hier, les juges de la 17e Chambre se sont déclarés compétents pour juger un citoyen suisse responsable du site Internet de l'association Riposte laïque, au motif que les articles dudit site sont accessibles en France. Le tribunal a ainsi déclaré que la plainte déposée par la Licra française contre un site suisse était recevable. Alain Jean‑Mairet, qui, à l’époque des faits, était le président de l’association, a été condamné à verser 8 000 € dont 2 000 € de dommages‑intérêts à la Licra. Salem Bennamar, l'auteur tunisien du texte incriminé, a quant à lui été condamné pour, je cite : « Atteinte à l'honneur des musulmans », « ce qui n’est autre qu'un délit de blasphème déguisé » a commenté Pierre Cassen, président de Riposte laïque. Si la France peut, selon des critères qui lui sont propres, juger et condamner un citoyen suisse, pourquoi l’Arabie saoudite, avec ses lois, ne pourrait‑elle pas condamner un citoyen français ? Ce jugement ouvre donc la voie à une jurisprudence proprement vertigineuse. Reste à savoir si la Licra portera plainte contre les vidéos d’imams canadiens appelant à tuer les infidèles, vidéos accessibles en France... 
Panama papers, suite : quand TF1 occulte un entretien avec Frédéric Châtillon 
Le 5 avril dernier, TF1 réalisait à Rome une interview de Frédéric Chatillon dans le cadre de « l’affaire » Panama Papers. Le directeur de l’agence de communication Riwal, prestataire du Front national, y démonte la machination dont il est l’objet. Un entretien qui ne va évidemment pas dans le sens de la curée médiatique contre le Front National, et que TF1 a choisi de ne pas diffuser, invoquant des « raisons techniques ». Rappelons que l’ICJI, qui a obtenu les Panama Papers par un acte de piraterie informatique nécessitant de puissants moyens, est un consortium de journalistes basé à Washington. Ce consortium, dont Le Monde est partenaire, est entre autres financé par la famille Rockefeller, la fondation Ford et l’oligarque George Soros. On est sans doute fort loin de la simple amicale de gentils journalistes redresseurs de torts… 
Otan : la France confirme sa pleine réintégration 

En ratifiant le protocole sur le statut des « quartiers généraux internationaux », le Parlement français a confirmé hier la pleine réintégration de Paris dans l’ensemble des organes de l'Otan, ce qui, selon certains observateurs, devrait entraîner l'installation de bases étrangères en France. Les groupes PS, UDI, Radicaux de gauche et une petite partie de celui des Républicains (LR) ont voté pour ce projet de loi, alors que le groupe Front de gauche et plusieurs élus de droite et du centre ont voté contre. Ratifié par la France en 1955, ce protocole avait été dénoncé en 1966 après que le général de Gaulle eut décidé de retirer la France du commandement intégré de l'Otan.

Des parlementaires socialistes dénoncent la négociation secrète du TAFTA

Hier, soixante députés et sénateurs socialistes ont dénoncé l’opacité dans laquelle sont menées les négociations du traité de libre‑échange transatlantique entre l'Union européenne et les Etats‑Unis. Dans une tribune publiée sur le site du Monde, ils alertent l’opinion sur le fait que les élus n'ont accès qu'à un texte lacunaire dont la lecture doit être faite sans téléphone et sous la surveillance d'un fonctionnaire. La députée frontiste Marion Maréchal Le Pen a ironiquement réagi en soulignant, je cite : qu’« Une partie de la classe politique s'offusque aujourd'hui du TAFTA alors que le Front National le dénonce depuis des mois !». Fin de citation. 

Brèves internationales 
Cauchemar de Cologne : enfin la vérité 
Trois mois après les viols collectifs de la Saint Sylvestre à Cologne qui ont donné lieu à 1 500 dépôts de plaintes, les autorités allemandes viennent de rendre leur rapport. Sur les 153 personnes inculpées, 103, soit 67 %, sont de nationalité algérienne ou marocaine ; 96, soit 63 %, disposaient du statut de demandeur d’asile ou se trouvaient illégalement sur le sol allemand au moment des faits. Rappelons ce titre de L'Express, je cite : « Agressions de Cologne : non, les migrants ne sont pas les principaux auteurs et cet autre de l'Obs, je cite encore : « Agressions à Cologne : les auteurs n'étaient pas des réfugiés ». Exemples parmi beaucoup d’autres de la désinformation ambiante. 

Bernard Lugan : « Connaître le jihadisme africain pour mieux le combattre » 
Dans l’édito du dernier n° en ligne de l’Afrique réelle, l’africaniste souligne, je cite, que : « Le jihadisme contemporain est l’héritier politique, doctrinal et spirituel, à la fois des Frères musulmans et du wahhabisme. Les premiers sont au pouvoir en Turquie, le second l’est en Arabie saoudite et au Qatar. » « Sur le terrain, face à cette entreprise de subversion à grande échelle, la France est militairement seule, alerte Bernard Lugan, qui poursuit : le dispositif Barkhane [de l’armée française] ayant rendu les espaces nordistes du Mali et du Niger de plus en plus hostiles aux terroristes, ces derniers ont décidé d’opérer plus au sud, à l’abri de la toile wahhabite tissée par l’Arabie saoudite et par le Qatar ». Et l’africaniste de conclure, je cite encore : « Comment prétendre lutter contre le jihadisme menaçant les équilibres africains sans dénoncer son support idéologique qui est le wahhabisme, la religion d’Etat de l’Arabie saoudite et du Qatar ? Or, la France socialiste est de plus en plus liée à ces deux monarchies… ». Fin de citation. 
Demain, chers lecteurs, vous avez rendez‑vous avec l’Institut Iliade, Maison de la Chimie, 28 rue Saint‑Dominique, Paris VIIe, de 10 à 18 H. Nombreux intervenants prestigieux sur le thème : Face à la déferlante migratoire, le réveil de la conscience européenne. Tous renseignements sur le site Institut Iliade www.institut-iliade.com/ 
Votre prochain kiosque courtois du samedi vous sera présenté demain par Paul Joumot, Marie Castel et Françoise Monestier. 

